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Le gouvernement et l’administration continuent le 
démantèlement de l’ensemble des services publics et 
particulièrement celui de la DGFIP.

Nouveau réseau de proximité, délocalisations, tout est 
prétexte à la fermeture des services, à la concentration 
des missions et à de nouvelles suppressions d’em-
plois. 

Ces restructurations ne sont pas sans conséquence 
sur la vie personnelle et professionnelle des agentes 
et des agents :
- dégradation des conditions de travail résultant du 

regroupement de missions au sein de méga-struc-
tures et de l’industrialisation des chaînes de travail.

- Mobilité forcée fonctionnelle et/ou géographique 
accentuée par la disparation d’année en année des 
règles de gestion objectives et transparentes et des 
garanties en matière de mobilité.

- Remise en cause de l’ancienneté administrative par 
le développement des appels à candidatures et des 
postes au choix.

L’essor du recrutement de contractuel·les est le préam-
bule à la destruction du statut de la fonction publique. 
Tout en plongeant ces collègues corvéables à merci 
dans la précarité, il restreint les possibilités d’affec-
tation des titulaires et les potentialités de promotion 
interne.

Rien n’a changé…

La crise sanitaire a rappelé à celles et ceux qui l’avaient oublié l’impérieuse 
nécessité de services publics de qualité, accessibles à toutes et tous.

Le Président de la République et le gouvernement ont souligné l’engagement de 
celles et de ceux qui sont depuis le début de la crise en première ligne.  

Le directeur général loue à longueur d’année l’implication et le 
professionnalisme des agentes et des agents de la DGFIP, 

et pourtant….

Contre la destruction du service public et les suppressions d’emplois !
Pour une revalorisation de notre pouvoir d’achat !

TOUTES ET TOUS EN GRÈVE LE 4 FÉVRIER.

Le tout sans aucune reconnaissance des compétences et de 
l’implication des personnels….

A quand une revalorisation significative de la rémunération au 
moins à hauteur de la perte de pouvoir d’achat constatée ces 20 

dernières années et un plan de promotion interne ?


